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LA DEMISSION 
du t*n6r*4 de Galitftot 

La démiaaioa de M. le général de Galliffet 
est, personne ne aanra* lr> mer dan» les eu-
Bonstances actuelle», an fait de la plus haute 
importance comme «gmncation et comme 
résulut Les vTsies cubons de la retraite du 
ministre de la guerre ne sont plus un mystère 
et personne n ignore qne celle de la santé, du 
reste excellente, n'eat quun prétexte, une 
dernière politesse fade par lui à son prési
dent 

JLa véritable cause de cette grave détermi
nation est ailleurs ; elle se trouve dans les 
événements de ces derniers jours qui n'ont 
fait qu'accuser une situation bien connue de 
tous ceux qui.sont au courant de 1 histoire 
intime du ministère. H était a peine formé que 
la lutte s'engageait entre l'élément dreyfu-
siste du cabinet qui poursuivait l'acquittement 
à tout prix et le général de Galliflet qui en
tendait laisser toute sa liberté au Conseil de 
guerre. . 

Tous les actes de pression indirects exer
cés sur les juges r avaient été contre son con
sentement et, à partir de ce jour, la guerre, 
une guerre sourde, «irait été déclarée par la 
«lace rk-anw» à la rue Saint-Dominique. Ne 
couvant vaincre le général, dont lV.Hït-ration 
était insurmontable» ou rivait isolé, mis en 
surveillance en plaçant, à coïc ue un, a ia ic«.e 
du plus important des services, un général à 
la dévotion de M. WaWeck-Rousseau. 

C'est ainsi que s'expliquent les incidents 
de ces derniers jours qui ont établi avec la 
clarté de l'évidence que le ministère de la 
guerre n'était plus le maître chez lui en ce 
qui concernait l'affaire, qu'un pouvoir occulte 
avait pris sa place et dirigeait son ministère 
sous son nom M. de Galliffet n'a pas voulu 
accepter cette situation subordonnée et hu
miliée et il est parti dans un accès de dégoût, 
rachetant ainsi beaucoup de fautes et de fai
blesses. . . 

Aujourd'hui, il n'y a plus de ministère de 
la guerre, c'est M. Waldeck-Rousseau qui 
devient ministre de la guerre ou plutôt M. 
Millerand ; car il est notoire que c'est 
M. Millerand qui domine et dirige le minis
tère, et que le ministre de l'intérieur n'est 
plus qu'un instrument docile entre ses 
mains. 

Le choix du générai André pour remplacer 
le général de Galliffet ne peut du reste laisser 
aucun doute sur les véritables motifs de la 
retraite de celui-ci et sur l'orientation du 
ministère. Le général André est bien connu 
pour son opinion sur l'Affaire et «est pour 
cela évidemment que M. Waldeck-Rousseau 
lui donne sa confiance. 

C'est ainsi que *M. le président du conseil 
comprend l'amendement Chapuis et le vote 
de la Chambre contre la reprise de l'Affaire. 
Il n'est pas possible de méconnaître plus ou
vertement la volonté des représentants du 
pays et de leur témoigner un mépris plus hau
tain : s'ils ne le comprennent pas, c'est qu'ils 
ont un triple bandeau sur les yeux. 
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Informations 
L'iAtrur 8VK La» UbVbiNU 

Paris, 90 mai. — La «maiwo i i de l'impôt sur J» 
revenu a entendu aujourd'hui le rapport verbal de 
M. Merlon sur la projet de loi de M. O.illaux, mi
nistre des t inanoes, relatif à l'établissement d'un im
pôt sur le revenu. 

II. Merlou a concla en substance à l'adoption du 
projet Caillant comme base de discussion. Mais com
me on reste toujours en présence de quatre ou cinq 
systèmes contradictoire*, le* conclusions du rappor
teur menacent de rester platoniques. 

LA RKb'uRMli JUDICIAIRE 
Paris, 30 mai. — La Commission de la réforme ju

diciaire a voté les suppressions suivante* : 
Un substitut da préparer -général à Rennes. Une 

Chambre à Angers et à Annecy. Un juge à Mont-de-
liartans, Saint-Gaudens, Périgueux, Cnambéry, An-

f iulême, Tulle et Rennes. Un substitu? à Baugé et 
Clamecy. 
fille a voté la création d'un vice-président, d'un 

juge ai d'un oouunis-grafner, à Nice, à Béziers et à 
Bethune ; d'un |uge a Grenoble, Boulogne-sur-Mer et 
à Seint-Nazaire et d un substitut au Mans, àsaaint-
Amand, à Saumnr, à Tille/ranebe, à Briey et a Quiav 

* " ' L'AKKAIRn OTP 
Paris, 90 mai. — L'affaire de ta comtesse de Martel 

ae poursuit toujours. Hier, Urne Gyp, accompagnée 
de son mari, M. de Martel, et du brigadier de la Sû
reté Hébert, est partie de quai des Orfèvres et s'est 
rendes, en voiture, jusqu'au parc Saint-Maur et à 
Saint-Maur même. Mme Gyp, à ce dernier endroit, 
• cru reconnaître, en une maison abandonnée, la villa 
ott elle avait été enfermée. Mme de Martel est ren
trée à Paris dans la soirée. Oa ae signale pas d'autre 
résultat que celui signalé oi-dessus. i 

PROCEDES artS» 'RNWMKNTAUX 
Paru, 30 mai— Les survivant* de la mission Vou-

let-Cbanoine étaient a...«u.jUë » lioraeaux, avant-
fcior, par le dernier paquebot venant de Dakar. 

Or, ce paquebot a reoa. l'ordre de n'embarquer au
cun passager a Dakar. La retour des officiers de la 
anissian est donc, par la volonté du ministre des colo
nies, ajourné à quinze jours ou trois semâmes. 

Oa s'est demandé les motif, de cette décision minis-
tCheile. — d'un canotera si singulier et dont il n exis
te peat-etr* pas de s e i . s t e U . 

LBOltrMED'TJNPOtT 
*%•*•, W »»*l. — Va Isa visât #eesas*iBer a cous* 

d» e*ebe. i Bedero*. H a » ssejMasd feerea» e t T , 
•»«»• '1 • I»' 1 ' . M. ntymmmi Leesos», maire de 8e-

LH DERBT D'EPSOM 
Londres, 30 mai. — Résultat du Derby d'Epsom : 

1. s Diamant Jnbilee > (H. Jones) 6/4 ; 2. • Simon 
Dale . (M. Cannon) 100/0 ; 8. « Disguise II • (Bloan) 
8/1. 
IMMENSES INCENDIES DE FORETS 

EN ALLEMAGNE 
Berlin, 90 mai. — De divers endroits on signale 

de grands incendies de forêts : de Cologne on annonce 
que 4.000 hectares de bois sont ea feu près de Hingen. 
Les villages oontigus sont menacés. Près de Rbeine 
Munster, une étincelle échappée d'une locomotive 
a communiqué le feu à une forêt de 1300 hectares 
qui a été entièrement détruite. 

A Malmeti fans le Siesvig, tente* les pr sprints* 
du comte Dolma sont brûlées. Les soldats d'artillerie 
essayent de préserver les du main n voisins. 

D'Oenabruck on télégraphie qae l'incendie de fu
taies qui a éclaté dans le voisinage prend des propor
tions effrayantes. Le. feu^a franchi le canal d'Ems. 
On renonce à l'éteindre et tous les efforts des soldats 
doivent se borner a le circonscrire. 

LA PESTE 
Des téfégrammes officiels signalent de nouveaux cas 

suspecte à Smyrne. Une quarantaine de cinq jours 
et la visite médicale sont maintenues aux Darda-

NOUVEAUX TROUBLES A S«-LOUIS 
3 TUES. 18 BLESSES 

New-York ,30 mai. — Les bagarres entre la police 
et les grévistes des tramways de Saint-Louis (Loui
siane), se sont renouvelés aujourd'hui. La police a 
fait feu sur la foule des grévistes, leur blessant 8 hom-
saes, en tuant 3. 

L'INSURRECTION DES < BOXERS • 
Les troupes régulières chinoises ont pu délivrer 

une vingtaine de malheureux Européens que les 
Boxers (bandits chinois) menaçaient de mettre à 
mort. 

Plusieurs missionnaires sont encore en danger. 
MINES EN PEU AUX ETATS-UNIS 
3.000 OUVRIERS 8AAS iRAVAlL 

New-York, 30 mai. — Un télégramme de Calu
met (Miihigan), dit qae cinq puits du Calumet et de 
l'Uekla sont en feu depuis dimanche. Us ont été fer
més avec de la terre peur empêcher la circulation de 
l'air. Les fonctionnaires des mines de cuivre croient 
le feu éteint, mais ils n'ouvriront les puits que lors-, 
qu'ils en seront sure. 9.000 ouvriers sont sans tra
vail. 

L'ACTUALITÉ par Herjrïot 

— Vlà qu'ils interdisent maintenant ;HIÏ soldats 
de prendre des apéritifs dans les cantines... 

— Veux-tu que je te dise ? tout" çà c'est pour dé
goûter les braves citoyens d'aller faire leurs vingt-
huit jours I 

• •!••• nini iMilmlsf . iLareendeensibmiis i 
qui 

LE JUBILÉ DE M. HENRI WALLON 
à ri'iilon Valcnriennoiaç 

Paris, 30 mai. — Il est rare que le fondateur d'une 
Constitution la,voie durer1 vingt-cinq- ans, et coure 
encore la chance de lui survivre. C'est l'exceptionnel 
avantage du vénéré M. Henri Wallon, bientôt nona
génaire. Ce n'est pas ce jubilé politique que célébrait 
nier soir l'Union valenciennoise à Paris ; c'est le cin
quantenaire de l'entrée à l'Institut de M. Henri Wal
lon, son président d'honneur, sénateur, professeur 
honoraire à la Sorbonne, ancien ministre de l'ins
truction publique, secrétaire perpétuel de l'Acadé
mie deB inscriptions et belles-lettres. 

L'Union valenciennoise est une des plus prospères 
et des plus vivantes parmi les associations provinciales 
dans la capitale. 

Au banquet qu'elle offrait à M. Henr! Wallon ont 
pris paît cent cinquante convives, dont vingt-sept 
étaient des membres de la famille Wallon, et tous 
les enfants et petits-enfants de l'illustre vieillard 
avaient pu s'y réunir. Ce groupe familial — particu
larité notable — n'aurait pas compté moins de soi
xante-douze personnes. 

Avec une admirable verdeur et uno bonne grâce 
pleine de finesse, M. Henri Wallon a remercié ses 
concitoyens en répondant au toast peu banal et fort 
artistement porte par le président annuel de l'asso
ciation, M. Georges Baillet, sociétaire du Théâtre-
Français. 

Après le banquet, un concert d'autant plus char
mant que le programme en fut délicatement com
posé et déremmeut limité. 

A L'EXPOSITION 
Lee VINIICH du Président de la République 

Paris, 30 mai. — M. Loubet s'est rendu, ce matin, 
dans les sections étrangères installées aux Invalides. 

Le président a visité les sections uans l'ordre suivant : 
Pays-Bas, Autriche, Norvècre, Kspagne, Suède, Grande-
Bretagne, Allemagne, Russie, Italie, Belgique, Etats-
Unis, Danemark. Hongrie. Japon et Suisse. 

Demain matin, il, visitera, an Trecadéro, l'exposition 
des colonies françaises. 

Lee entrées 
Le nombre des entrées, hier, à l'Exposition, a été de 

cent nulle environ. 

LE DROIT D'ASSOCIATION 
M. Waldeck-KouMneaa 

entende par I* r e m n l s s l o n 
Paris, 30 mai. — La commission relative au droit 

d'association a entendu cette après-midi, au palais 
Bourbon, M. Waldeck-Rousseau, président du Con
seil, en ses observations sur le texte élaboré gar sa 
aous-commission, qui a remanié de fond en comble le 
projet du gouvernement. 

M. Waldeck-Rousseau a déclaré notamment, que 
certaines parties du texte adopté par la commission, 
lui paraissent s'écarter du principe fondamental de 
la loi. Ce principe est que l'association est un con
trat comme un autre, soumis seulement anx prin
cipes généraux da droit et aux règles d'ordre publie. 
Or, le président du Conseil estime que ce principe 
» et* saésuSMB dans tout* une série de dispositioas 
de teste de la commission. 

M. Waldecs-Roesseau accepte U rédaction da la 
eoaanriassM peur les articles 1, 2 et 4 du pfbjet, mais 
pour la plupart des autres articles, il a développé 
d* nombreuses idijettisnn concluant, en somme, au ré
tablissement du texte de son projet initial. 

q t tOf tr 'ne qui touche A 
, K Waldeck-Rousseau 

X de condamnation, 
ton de personne. 

le président du Om
it annoncé qu'il avait 

ter. en réponse h 
, 1* commission s'est 

•érmumam* ITANSONKm A•-rr-n — 'm i_.__., 

s r Jaser» « • * * « . M * 5 
— d» la U»4 •• • „ 

Signalons notamment, q1 

la question de pénalités, 
déclaré, a propos de l'artioW 7 du projet, qu'il lui 
paraissait nécessaire d'établ^aoatre le propriétaire, 
son immeuble après un ju| 
la présomption légale d'ia 

Apree l'audition de Mi 
seil, M. Renault-Molière, a; 
de longues observations à 
celles de M. Waldeck 
ajournée à vendredi 

LA SITUATMM 

DÉMISSION DE I t T 

rsaerr — E t u 
du Conseil, accompagné r-ar app
rend u ce matin à l'Elysée, — 

ÎWELLI 

GALLITTET 

i, président 
al André, s'est 

présenter au Pré-

Général A.WBÉ, ninMrt d> lb evrt-re 
sideot de, la République le nouveau •asinistre de la 
guerre. 

M. Loubet étant à l'Exposition au moment de la 
visite du président du conseil et du ministre de la 
guerre, cette représentation, dit la note officieuse 
que nous reproduisons, n'aura lieu que dans le cou
rant de l'après-midi. , 

En quittant l'Elysée, le général André est allé 
au ministère de la guerre pour prendre possession des 
service*^. 

Les ministres se réuniront demain matin, à dix 
heures, en conseil de cabinet, au ministère de l'In
térieur, sous la présidence de M. Waldeck-Rous
seau. 

I . i n . - l d r n t KritSM-b 
Nous sommes en mesure d'affirmer, dit la i Pa

trie i, l'authenticité du renseignement que voici : 
« Lors de l'incident Fritscli, M. le général de Galliffet 

était perplexe sur la mesure à prendre. M. Waldeck-
Rousseau intervint et insista pour une c mesure excep-
tionneJe », la radiation des cadres de l'armée par la 
onise en réforme. 

> M. le "énéral de Galliffet allait céder, - - un peu à 
regret,— quand M. le général Delanne, chef d'état-major 
général, fit observer que la mise en réforme devait être 
précédée ds l'avis d'un conseil d'enquête et qu'il serait 
Impossible de trouver dans larmes française un conseil 
de sept officiers capables de désapprouver l'acte de M. le 
capitaine Fritsch. 

• M de Galliffet se rendit à cet argument et dut se 
borner à n'infliger que la peine du t retrait d'emploi •, 
c'est-à-dire une exclusion temporaire. » 

I / s U U i u d e di-s» iMiiiisatôrlel*. 
Naturellement les ministériels ne veulent pas dé

mordre que le général de Galliffet n a donné sa dé
mission qu'en raison- de son fâcheux çtat de santé. 
Ils affectent même de se réjouir de son Tlépart. 
' M. Gérault-Richard écrivait ce matin, dans la t Pe
tite République > : 

« La démission de M. à* GalfUTet n* peut nue donner 
de la force au cabinet en le débarrassant d'un élément 
justement suspect à ls démet ratis... 

> M. de Galliffet avait, il est vrai, oorté de rudes 
coups aux grands chefs, dbs"son arrivé» au ministère, 
mais, de- uis quelque temps, il avait perdu de son zèle 
épurateur. » . 

Nous retrouvons cette opinion -eur les lèvres a a peu 
près toUB les députés de Paris. 

, Alors, demandons-nous à I un d entre eux, Il faut 
nous attendre à de nouvelles épurations T — Parfaite-

» — Qui va être frappé ! Après Pellieux, Roget, Hart-
schmidt, Négrier, etc. ? — Oh t la matière ne manque 
pas. 

L a l e t t r e d e déi* i«a>lon 
Au demeurant, c'est là, sen*le-t-il, une simple 

fiche de consolation que se donnent les ministériels 
pour les transes par lesquelles ils sont passées de
puis lundi soir, car la lettre de démission du géné
ral est bel et bien de lundi. 

Il paraît qu'elle était primitivement conejse en des 
termes tels que M. Waldeck-Rousseau, en la lisant, 
en a laissé tomber de saisissement son éternelle ciga
rette. . , , , ! . . 

Toute la journée de mardi s'est passée en laborieu
ses négociations. Le général de Galliffet s'était re
tiré, CiT-on, pr"s de Paris, dans une villa apparte
nant au comfe Thierri d'Alsacs, député des Vosges. 

Il maintenait obstinément sa lettre et ce n'est 
qu'après des instances, des prières de toute sorte, 
qu'il aurait fini par la modifier. Telle qu'elle est, 
elle est d'ailleurs, passablement raide. 

S'il faut en croire les bruits qui courent, la fiche 
de consolation ne serait pbuftaaav-Tpas tout à fait 
illusoire. 

Noos avons rencontré un membre de la commis
sion de l'armée qui noms a avoué Bepoint voir, sans 
appréhension, le général André prendre le porte
feuille de la guerre- : 

• — Cest plutôt un professeur qu'un soldat, nous 
a dit ce député ; il a l'orgueil de celui-là et ne con
naît point les généreuses révoltes de celui-ci. C'est, 
en outre, un franc-maçon mUftairt, un anticlérical 
forcené ,ct je ÎS crois dreyfusard iarvent. 

• Il y a six mois qu'on parle de lai dans les Logos 
pour le ministère de la guerre. Le nom seul de son 
patron dit tout : «Cest l'homme do rlrisson! a 

1.» \érl t*S s u r l a « d é m i s s i o n 
Quoi qu'il en soit il convient peut-être d'attendre 

les actes du général André pour fonder un jugement 
sur lui. On sait que M. Brisson a la saain malheureuse 
en fait de ministre de la guerre,.l'exemple du général 
Chanoine est présent à tous les esprits. 

Quant aux motifs réel» de ld démission de M. de 
Galliffet, les ininialjwieli ont beau dire et beau faire, 
il ne reste pas, à ce sujet, la moindre illusion. Cest 
le mot infamant de c félonie » qui l'a fait partir. Il 
a vu où l'on voulait le mener, il n b j f n voulu servir 
d'instrument docile au il s jtfssiai liai i 

Cest l e * e ministre que VeJMro a taé sous elle. 
Tsniiliwlii. ea esfet, de . s s ^ s e r aux prétextes de 
sente, quand on se laptuUii'sailsjJsf »iid fait preavs 
M. 4e Gsilntet, sa — • - - -~^-**~- l - -«, d „ huov. 
getde te. guerre et, plus f us—ni, «yo—d en train 
de « crever i, tmmm t l dissdt, j *Js>sils-àAil a diriger 
les affaires de son cabinet. 

Il quitta lundi le Palais-Bourbon après s'être repo
sé un instant dans un bureau où U ne reçut personne, 
Tl n'eut pas de syncope, comme le racontèrent MM. 
Simyan et Qonzy qui s'en prétendaient témoins ecù- ' 
laires. Il ne reçut pas les soins du docteur Borre, dé-ré du Doubs, qui a fait de la scène un récit inventé 

toutes pièces ni d'aucun autre médecin. 
Par ces impudents mensonges on peut apprécier la 
valeur de la thèse des mnistériels. Au mot de « félo
nie > succédant aux ataques contre le corps d'offi
ciers auquel il venait de rendre hommage, le général 
a sursauté ; il a griffonné sa démission, qu'il a je
tée devant M Delosssé qui était en train d'applaudir 
san oampUoe de l'Intérieur et il est parti comme nous 
te disions M t en s'écriait : « St..., J'en a aunes f > • 
Hàr passent devant Textreine-gauche il répéta : c J'en 
« i esses, je m'en vais. • 

Du ministère ea il se rendit à pieds, il alla è t'B-
tvsée, puis b son cercle et de Jk ehes le comte Thier
ry d'Alsace-, où vinrent le trouver les supplications de 
M. Waldeck-E—anean. 

Telle est la vérité que nous tenons, rappelons-le, 
d'un ami personnel du général. D'ailleurs M. de Gal
liffet avait déjà beaucoup de choses sur le cœur. H 

avait vivement ressenti l'affront qui lui avait été fait 
par le général Delanno à l'instigation de M. Wal
deck-Rousseau en lui dissimulant le dossier Tomps. 
H savait de plus qu'on mouchardait le secret da ses 
lettres. MêmMes plus intimes étaient violées, on déca
chetait ses lettres ; on les Usait avant lui. On com
prend après cela qu'il ait terminé sa lettre en assu
rant, s'olaeiment, le Présidant du Conseil de ss hv ute 
Considération. 

I .n s é a n c e d e j e u d i 
Elle sera chaude encore, très chaude ; on parle 

d'uno question que poserait un député progressiste. 
on ne dit pas lequel, sur un article d'Urbain Gobier 
contre l'armée. On parle au.ni d'une motion de féli
citations au général de Galliffet, qui serait présentée 
par un député nationaliste. Il y a enfin une interpel
lation de M. de Grandmaison, sur les raisons de la 
démission de M. de Galliffet, elle pourra donner lieu 
aux incidents les plus imprévus. L'affaire Tomps peut 
parfaitement s'y accrocher. 

Dan» l'état de décomposition où est le cabinet, 
tout peut arriver. Le général André pourrait bien 
rendre son portefeuille avant de T avoir ouvert. 

La tactique des minjâslérùils enûçieiaer» à éviter *le 
débat en demandant lé renvoi à un nîèw, niais quM-
qu'un pourra donner, & ce renvoi, une telle significa
tion qu'il deviendra impossible-si la majorité de ls 
voter. » 

Un incident sera sans-doute soulevé-au début de la 
séance, SUT le fait que MM. Déroulède et Habert ont 
été portés absents au scrutin de lundi. Les -ministé
riels invoqueront 1 article 6 dn règlement qui répute 
absent, sans congé, tout député qui n'a point pris 
part aux travaux de la Chambre. Cet article serait 
appliqué pour la première fois, et à des députés qn-
ont été malgré eux, dans l'impossibilité de participer 
à ses -travaux. Seulement on ripostera par f exemple 
de M. Wilson, qui n'a pas paru, depuis doux ans, à 
la Chambre, et qui vote tout de même, mais pour le 
gouvernement. 

ime annonce son intention de poser une quesuoi,, an 
oréhtde pouce, sur les incidents de -'imanoas. au Père-

Cette question viendra en dises. 
•éanoB. qui est fixée à vendredi. 

L'ÉLECTION DU BUREAU 
d u C o n s e i l m u n i c i p a l cLe P a r i a 

M . Grébeatnvat l , n a t i o n a l i s t e , élut 
p r é s i d e n t 

Paris, 30 mai. — C'est aujourd'hui, comme nous l'avons 
annoncé, l'ouverture de la session au conseil municipal. 

Dès deux heures, l'animation est extrême a 1 hôtel de 
ville. Les conseillers arrivent peu à peu, par petit» grou-

Fes, nationalistes d'un coté, radicaux et socialistes de 
autre. 

La division reste nettement tranchée entre les deux frac
tions du nouveau conseil. Quelques saints, quelques mar
ques de politesse et de courtoisie sont seulement échangés 
entre collègues ayant déjà siégé sur les mêmes bancs. 

Les radicaux n ont décidément pas osé répondre à l'offre 
que leur faisait la majorité nationaliste ; aussi, dans sa 
réunion plénière ds ce matin, celle-ci a-t-elle décidé de 
porter la toalité de ses voix sur les noms de deux répu
blicain* modérés : MM. Lédée ot Escudier, pour tes deux 
sièges de vice-présidents. Le bureau, oui va ctre élu tout 
à l'heure, «era donc entièrement nationaliste. 

- L a s é a n c e 
La séance est ouverte à trois heures. Cest M. Oppor

tun, un radical ministériel réélu, qui occupe le fauteuil 
comme doyen u Age. Tous les conseillers sont à leur banc, 
ainsi que le préfet de la beine et le préfet de police, avec 
leurs .secrétaires généraux. Les tribunes sont combles. 

Le préfet déclare la session ouverte, puis le président, 
M. Opportun, prend la parole. II lit » une voix basse une 
Ibarangue où, visiblement, il s'est attaché à éviter les ques
tions irritantes. Cest d'abord l'éloge, en ternies modérés, 

dit l'ora-
éloge, 

qui a rempli son devoir de l'ancien conseil 
teur 

Cet hommage posthume ne soulève, ni protestations, ni 
applaudissements, du côté des nationalistes. Le mot d'or
dre est d'observer une réserve et une correction absolues. 

Le président dit maintenant ce aue doit être le nouveau 
conseil ; il y a beaucoup à faire pour les petits, les hum
bles, pour les ouvriers. N:-us connaissons l'antienne : Elle 
a son succès habituel. Les socUlistes applaudissent. 

M. Opportun exprime, en terminant, 1 espoir que Paris 
sera toujours le berceau de la République et nue les </.-i-
sions ne seront que momentanées. £t il s'est écrié : < Vive 
la République I Vive la démocratie i > 

Ces cris n'éveillent que trois ou quatre échos à l'ex
trême gauche. 

Le président ouvre aussitôt le scrutin pour l'élection du 
président. r» 

I .a o o n M t i t u l i o n d a b u r e a u 
Il est procédé à l'appel nominal, et les conseillers se 

succèdent à la tribune, en déposant leurs bulletins dans 
l'urne. Ce sont MM. liubuc et Barenton, secrétaires d'âge, " 
qui les reçoivent. 

Le scrutin est clos à 3 heures 40 et, peu après, le pré
sident proclame les résultats suivants : 

M. G r é b e a u v a l é l u p e é n l d e n t 
Ont obtenu sur 79 votants : M. Grébeeuval, 45 voix ; 

M. Labusquière, M voix ; M Saatou, VI voix. M. Lebua-

âuière était le candidat des socialistes et M. Sauton celui 
es radicaux. 
En conséquence, M. Grebeauval, candidat des nationa

listes, est élu président 
Ceux-ci poussant ls sagesse jusqu'à ne pas saluer d'ap

plaudissement» leur victoire. On peut dire quelle est coas-
Î>kète, cependant pas une défection ne s'est produite da» 
surs rangs. 

1res v l e e p r é n i d e n t f i 
MM. Ksccdisr et Levée, candidats des nationalistes, 

sont ensuite élus vice-présidents. 
L e s s e c r é t a i r e s 

Les quatre candidats nationalistes, MM. I.*i>elletier, 
Dnval-Amoult, Piauet et Baranton, sont élus. 

Le avndic nommé est également 
M Gaa. 

Incidents 
M. Grebeauval s'avance alors et M. Opportun lui oède 

le fauteuil. A ce moment, M. Navarre, socialiste, ancien 
président du conseil, s'avance dans l'hémicycle et cri* : 
i Eh bien, vive la République quand même 1 > 

De l'extrême gauche, une autre voix s'élève : c A bas 
la calotte ! > Les nationaliste* as dressent et ripostent 
avec force :« Vive l'armés ! A bas les Juifs t a Quelques-
uns crient : • Oui, Vive la République honnête I > 

Mais M. Oalli «'interpose, -fait signe t m assis ds 
rester calmes et tous se wasoisat aussitôt. L'incident n'a 
pas de suite. , ' 

M Grebeauval HaMTcie, en qaelqus* meta, de Iktay 
emr qui lui est fait et annonce qu'U prononcera U en
cours d'usage à la \ 

bureaux, tirés aa • 
permettre a ceux o 

nationaliste. 

nsl s* répartit ensuite en quatre 
-t et la séance est suspendue, pour 
dé noauaer les grandes commis 

Hamm *a> Jataf et» r^éWanen 

LA SITUATION 
Londres, 30 mai. — Le général Buller détoge le. 

Beers de Majuba Hil! et de Hnnkwelo. ^ ^ 
Les Anglais ont l'avantage des position*. Le bom

bardement continue. 
Les forces boers ooenpent une forte position à 

Pongwani qw les Anglais cherchent à aétMoqW. 
Le feu de l'artillerie avnglaisefait artneUenvenfrbeau-

coup de mal aux Boers. 
Le général Buller lance une proclamation invitant 

les Boers à déposer leurs armes, il leur assure la pro
tection et la sauvegarde des propriétés. 

L'annexion officielle de l'Etat Libre d'Orange — 
n y se dénommera désormais l'Etat de la Rivière 
d Orange — a été célébrée arec un grand éclat, ï l 
coups de canon ont été tiré*. 

Ljs général Cléry a démonté plusieurs canons boers 
a Pengwani. 

Le War Office n'a pas reçu de dépêches du général 
en chef. 

On prétend dans les milieux politiques de la Cité 
que la nouvelle de l'entré* des forces anglaises dans 
Johannesburg est parvenue ce matin, ici, à neuf 
heures. 

La < Westminster Gazette » dit que le maréchal 
Roberts est déjà à Johannesburg. Les mines sont in
tactes. 

Les Boers sont cernés à Ling's Neks. 
La rapidité de lord Roberts excite la plus grande 

admiration à Londres. On dit qu'il recevra l'ordre de 
ia Jarretière. 

La c Westminster Gazette • dit que l'Angleterre 
laissera au Cap un corps d'occupation de cinquante 
mille hommes. 

L'état de siège a été proclamé à Kiess. 
Dn discours da lord Salisbnry 

Londres, 2Ù nui. — Dans un discours qu'il a pro
noncé hier voir, lord Saiisbury a avoué qtm ht guerro 
dans V> Sud Africain coûtait à l'Angleterre 110.000 
ho aimes et il a ajouté qu'il n'était pas possible délais
ser aux Boers mimi l'ombre de l'indépendance. 

à>R0P0S DES RETRAITES OUVRIÈRES 
Est-ce par le moyen do l'assurance obligatoire 

«fu'il faut procurer une rente à l'ouvrier qua 
l'âge ou les infirmités chassent de l'usine ? 

C'est la solution de ce problème qu'un jeûna 
publiciate .des plus distingués, ixt. Gaston de 
Saint-Aubert, est allé chercher en Allemagne, où 
le* deux lois mémorables du 22 juin 1889 et du 
29 juillet 1899 ont, comme chacun sait, institué 
l'assurance obligatoire contre la vieillesse et l'in
validité. 

Avant d'entreprendre son voyage, M. de Saint-
Aubert, comme beaucoup de Français répugnait 
à l'assurance obligatoire, et pensait que les cais
ses libres de retraites résoudraient le problème 
de l'assurance ouvrière. En Allemagne, il ne tarda 
pas à être frappé des bienfaits de l'assurance 
obligatoire et de l'adhésion, presque unanime, 
donnée à ce système, après dix années d'applica
tion, par les patrons et par les ouvriers. Craignant, 
par dessus tout de céder à l'enthousiasme, dans 
un-'ordre de choses où l'entraînement est peut-
être le pire écueil à éviter, il voulut se livrer, 
pendant doux années, à de longues et patientas 
rt cherches dans les archives et dans les faits. I l 
ne t'est pas contenté do dépouiller les travaux 
législatifs, les statistiques et les enquêtes, il a tenu 
à interroger des industriels, des ouvriers, deB mé
decins, à parcourir, comme ies fonctionnaires eux-
mêmes, les différents services du plus grand éta
blissement d'assurance de l'Allemagne : bref, il 
n a négligé aucune source d'information, aucun 
moyen de contrôle, et il rapporte d'Allemagne, 
sur l'assurance contre l'iuvalidité et ia vieillesse, lo 
livre le plus documenté et le plus t vécu > qu'on 
puisse souhaiter. (1) 

Ce livre nous apprend que près de « douze mil
lions • d'individus, formant la presque totalité 
d^ la classe ouvrière allemande, sont assurés au
jourd'hui contre la vieillesse et l'invalidité. Ce 
résultat est atteint par le concours obligatoire 
de l'assuré lui-même, qui verse, chaque semaine, 
une minime cotisation, du patron, qui verse une 
cotisation égale à celle de l'ouvrier, e t de l'Etat 
qui fournit à toutes les rentes une subvention an
nuelle de 50 marcks (62 fr. 50). La part de lou-
vrier et celle du patron dans les cotisations heb
domadaires, varient, pour chacun d'eux entre 
8 et 22 centimes. Moyennant ce sacrifice minime, 
l'ouvrier touche à partir de 70 ans révolus une ren
te qui atteisit 137 fr. 50 au minimum, 287 f.50 au 
maximum ; il en est de même de l'ouvrier frappé,. 
quel que soit son âge, d'une incapacité de travail 
continue : le taux de la rente oscille, pour celui-
ci, entre 14 5francs et 600 francs, avec cette ré
serve, qu'une rente supérieure à 300 francs n'est 
touchée que dans des cas exceptionnels. 

C'est au livre lui-même qu'il faudrait se repor
ter, pour trouver les détails les plus précis fet lea 
f lus riches sur l'organisation et les résultat* do 

assurance. 
Lea conclusions de l'auteur ne sont pas moins 

suggestives. 
1 Apre deux années passées en Allemagne, 

1 auteur croit pouvoir affirmer que la loi alle
mande est, sinon parfaite, du moins admirable 
dans ses résultats, et qu'en faisant 1 éloge de cette 
loi, ses interlocuteurs allemand* n'ont point dé
passé la mesure. 

2* Cette loi n'a point retardé l'essor industriel 
et commercial du peuple allemand. 

S* Ella n'a point tari les sources do l'épargna 
individuelle. 

4* Elle n'est point contraire à la dignité des 
travailleurs. 

5* Elle n'a point étouffé toute initiative des 
intéressés dans l'organisation et la gestion des 
établissement* d'assurance. 

6* Elle s'est point une oeuvre socialiste, si l'on 
entend par socialisme une main-mise dé l'Etat 
sur la vie, la dignité, Ta liberté, le travail, l'ini. 
tiative des individus. Elle est une oeuvre d'huma
nité, de progrès et de christianisme 

Ces conclusions ne sont-elles pas intéroasasUa 
a relever^ à 1 hemre où il est si urgent qoe U Jtgia-
lateur français riaolva enfin, une b o s a i f̂ ot* oeUa 
question des retraites ouvrières f 

(l) t'assoràan* contre hiiràhdlM et la viédien» tn ia." 
magne, par Gaston d* Saint-Aubert, I VOL, Paris, Lares* tn*. 


